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DOC-BOARD-23-03-03
Révision de la constitution du FEPH
Document destiné à l’information et à la prise de décision
Objectif de ce document
Ce document a objectif d’informer le conseil d’administration des travaux du groupe de travail constitutionnel (GTC) et de présenter des propositions de décision au conseil d’administration. 
Questions destinées au conseil 
Avez-vous des questions sur les travaux du GTC ? 
Avez-vous des commentaires sur l’enquête menée auprès des membres ? (Résumée ici et à l’annexe 1)
Êtes-vous d’accord avec les propositions suivantes faites par le GTC, suite à son évaluation de l’enquête, à ses délibérations et à l’avis juridique dont nous disposons : (cette proposition est reflétée dans le projet de modification des statuts figurant à l’annexe 2) 
· Le FEPH devra continuer à organiser des élections complètes tous les quatre ans
· Le FEPH doit introduire une limitation des mandats pour le comité exécutif et tous ses membres, ainsi que pour le président
· Chaque membre du comité exécutif peut être élu pour trois mandats, soit un total de 12 ans consécutifs au sein du comité exécutif 
· Les membres du comité exécutif peuvent se présenter à nouveau à l’élection après avoir fait une pause au cours d’un précédent mandat entièrement achevé 
· Ces changements n’entreront en vigueur qu’aux prochaines élections, en 2026, et la limitation des mandats ne s’appliquera qu’à partir de 2026
· Un membre exécutif qui a fait partie du comité exécutif pendant 12 ans peut se présenter à l’élection au poste de président
· La limitation des mandats ne s’applique pas aux membres du conseil d’administration
· Pensez-vous qu’il soit réaliste de présenter déjà un texte prêt à être adopté à l’AGA ? 
(Ces amendements devront être compris et acceptés par consensus)
· Ou bien le conseil d’administration doit-il recommander d’allonger le processus, en discutant des options en détail lors de cette AGA et en les soumettant au vote lors d’une AGA ultérieure ? 
· Avez-vous des questions, des commentaires ou des suggestions ?
Introduction 
Lors de sa réunion de novembre, le conseil d’administration a accepté les priorités proposées par le GTC et a demandé qu’une enquête soit réalisée auprès des membres. L’enquête a été réalisée et un résumé des résultats est présenté en annexe du présent document. Le GTC s’est réuni les 31 janvier et 1er février, et a notamment discuté avec des juristes belges, experts en statuts d’ONG. Le comité exécutif s’est réuni ultérieurement et a examiné en détail les propositions du GTC. Les propositions présentées dans ce document reflètent : 
· Les résultats de l’enquête menée auprès des membres
· Conseils juridiques sur les possibilités offertes par le droit belge
· Évaluation des options par le GTC
· Les considérations politiques du comité exécutif, notamment le maintien de l’expertise et la gestion de la rotation au sein de l’exécutif et du conseil d’administration, de manière à assurer un renouvellement régulier des organes gouvernementaux tout en maintenant la stabilité 
Notons qu’il subsiste des inquiétudes fondées quant au manque de temps pour une discussion approfondie au sein du conseil d’administration du FEPH afin de garantir que ce processus puisse être achevé d’ici mai 2022. 
Principaux éléments et résultats de l’enquête auprès des membres
L’enquête a été réalisée dans le cadre d’un processus participatif au sein du groupe de travail constitutionnel, par le biais d’une réunion en ligne et d’un test/retour d’information sur l’enquête. 
L’enquête a été révisée, testée, finalisée et envoyée immédiatement à tous les membres du FEPH le 15 décembre, avec une date limite de réponse fixée au 26 janvier. Le conseil d’administration a été informé à plusieurs reprises de l’existence de l’enquête, qui a également été communiquée dans le courrier des membres. Les membres qui n’ont pas reçu le formulaire sont priés de contacter Catherine/Loredana. Catherine et Loredana ont également apporté un soutien technique aux membres qui rencontraient des difficultés avec le formulaire et ont fourni une version Word à ceux qui en avaient besoin. Certains membres ont demandé une prolongation jusqu’au 20 janvier, ce qui leur a bien sûr été accordé. Le formulaire reste ouvert afin que nous puissions continuer à recevoir des données jusqu’à ce que nous souhaitions le fermer.
  

À l’heure actuelle, 36 organisations ont répondu à l’enquête ; seules 4 d’entre elles sont enregistrées en Belgique. Les autres sont réparties dans 19 pays d’Europe. Nous avons reçu des réponses complètes de 16 conseils nationaux membres effectifs, 13 membres effectifs d’ONGE (organisations non gouvernementales européennes), 2 membres ordinaires, 2 membres observateurs et 3 membres associés. Elles ont toutes été remplies par des cadres supérieurs ou des membres du conseil d’administration, et toutes ont été remplies par des contacts connus du FEPH.   
Comme vous le lirez dans le rapport, certaines questions n’ont pas fait l’objet d’un retour d’information concluant, alors que d’autres l’ont été tout à fait.  Par exemple, la priorité accordée à la limitation des mandats était claire, tout comme l’importance de la participation des jeunes. Cependant, l’idée d’un comité électoral n’a pas été concluante. 
Le rapport sera utilisé pour le développement futur du FEPH, au-delà de ce qui est nécessaire pour la révision constitutionnelle. 
L’enquête a révélé que les membres :
· Estiment que nous devrions organiser des élections tous les 4 ans
· Estiment que les mandats doivent être limités à 2 ou 3 mandats consécutifs
· Estiment que la participation de la jeunesse est importante (bien qu’il n’y ait pas de solutions constitutionnelles immédiates à cet égard)
Conseil juridique 
Les avocats qui travaillent bénévolement avec le FEPH nous ont indiqué qu’il était possible de prendre toutes les dispositions que nous souhaitions, à condition que les décisions soient clairement documentées. L’ensemble du processus doit être appuyé par un notaire. Les modifications de la constitution entreront immédiatement en vigueur en interne au sein du FEPH et en externe dès leur publication au Moniteur belge. L’annexe qui propose les amendements constitutionnels des articles 23 et 25 a été examinée par White and Case, un cabinet qui travaille pour le FEPH sur une base pro bono.
Évaluation et considérations politiques  
Le comité exécutif a étudié les résultats et les conclusions du GTC et a estimé qu’il fallait également prévoir un plan pour s’assurer que tous les membres actuels ne se retirent pas en même temps, lors d’un renouvellement au sein de l’exécutif. Il propose donc que les limites du mandat ne soient pas antidatées. En outre, il propose que les mandats des membres du conseil d’administration qui ne sont pas membres du comité exécutif ne soient pas limités afin de s’assurer que l’expérience de certains membres du conseil d’administration de longue date soit utilisée au profit du FEPH. 
Annexe 1 Rapport de synthèse de l’enquête
Annexe 2 Formulation proposée pour les changements constitutionnels 
[image: image4.jpg]Funktionsrétt>
Sverige



1

